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Agriculture et gestion de 1 '  espace 
vers quel avenir ? 
PAYSAG E ET SOCI ÉTÉ 
Paysages et mi l ieux naturels sont le résu l ­
tat de l 'activité humaine .  L'ag riculture a lar­
gement contr i bué à les créer, et e l l e  joue 
toujours u n  rô le  pr i mord ia l  dans l 'e ntretien  
des  espaces ruraux .  
L ' h i sto i re a é té  m a rq u é e  par u n e  
succession d'avancées et d e  reculs alternati­
vement de l 'espace agricole et de la  forêt, au 
g ré des beso ins al imentaires et de la  main  
d'œuvre disponib le ,  u n  peu  comme une res­
p i ration .  Le paysage apparaît a ins i  comme 
le reflet d 'une société , de la  santé et de son 
rapport à l 'espace qui la  supporte. I l  évolue 
en même temps que cel le-ci .  
M a i s  s i m u l t a n é m e n t ,  le paysag e d o n t  
nous héritons fait partie i ntégrante de notre 
patr i mo i n e .  Le paysage mo ntag n ard des 
Alpes est une  part ie vis ib le et  caractéristique 
de l ' identité d'une civi l isat ion qui a su mettre 
en valeur un mi l ieu d i ffic i le et qui se trouve 
aujourd'hu i  confrontée à un contexte écono­
mique qui tend à la marg inal iser. Ce paysa­
g e ,  patr i m o i n e  v ivant  et menacé ,  s 'avère 
être aussi  le support nécessaire au dévelop­
p e m e n t  d ' u n e  act i v i t é  to u r i st i q u e  et  d e  
détente importante p o u r  la  s u rv ie à terme 
des co m m u n au t é s  m o n tag n a r d e s .  La 
demande se porte en  effet de p lus en  p lus 
vers le natu re l ,  le sai n ,  l 'esthétique,  l 'authen­
t ique, etc. 
Dans ce contexte , la gest ion du paysage 
et, plus largement, cel le  des mi l ieux naturels 
doivent donc être cons idérées com m e  u n  
i nvestissement. 
S i  l 'on se résume,  deux d iscours opposés 
sont tenus à propos du paysage : 
- pour les uns,  le paysage est conçu comme 
u n  patr imoine,  soit u n  patrimoine h istorique 
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qu' i l  convient de préserver comme témoigna­
ge du passé,  soit un patrimoine pour le futur 
devant alors être aménagé et géré en fonc­
t ion de la demande touristique. 
- pour les autres , le paysage est le résu ltat 
g l o b a l  d e s  act i v i t és  ( pas  s e u l e m e n t  d e  
l 'agriculture, même s i  e l le y contribue g ran­
dement) . I l  évolue en même temps que ces 
activités dont i l  donne à tout moment u n e  
image-reflet ; l u i  seul  est vivant et possède 
une âme. 
Dans tous les cas , l e  paysage porte l a  
marque de la société q u i  l 'engendre ,  de ses 
décis ions,  de ses cohérences et de ses i nco­
hérences. Sauf cas exceptionnel  (sites d 'un  
g r a n d  i n t é rêt h i s t o r i c o - paysag e r  p a r  
exe mp le ) , i l  paraît d iffi c i l e  d e  porte r d ' i m ­
m e n s e s  s u perf i c i es  à b o u t  de bras p o u r  
ma i nte n i r  d e s  paysages q u i  n 'ont  p a s  d e  
sens pu isqu' i ls  sont artif ic ie ls .  L e  prob lème 
n 'est donc pas de ré m u nérer i ndéfi n i m e nt 
d e s  s y s t è m e s  s o u s  p e rf u s i o n ,  m a i s  d e  
co nstru i re d e  nouveaux systè mes compa­
t ib les  avec les ex igences de l ' env i ro n ne ­
ment. 
LES FACTE U RS ACTUELS 
D' ÉVOLUTION 
Notre réflexion s'orientera donc plutôt vers 
les moyens à mettre en œuvre pou r adapter 
les systèmes de gest ion ,  af i n  qu ' i l s  créent 
des paysages et des m i l ieux en accord avec 
la société - non pas avec les seuls objectifs 
de production agricole comme c'est trop sou­
vent le  cas - mais en accord avec l 'ensemble 
des besoi ns de la société . Car c'est là que 
se s i tue en  effet le nœud de la question .  Les 
paysages alpi ns,  comme bien d'autres , évo­
l u e n t p a rce q u e  l e s  ag r i c u l t e u rs  s o n t  
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condamnés à reléguer  au rebut de g randes 
superf icies . 
Si l 'on regarde de p lus près les évol utions 
actue l les ,  on  note deux phénomènes qu i ,  à 
la fo i s ,  exp l iquent  la dég radat ion des pay­
sages et pou rront sans doute serv i r  de point 
de départ pour une mei l leure maîtrise de la 
situation .  
Le p re m i e r  phénomène est  une rupture 
dans la prise en compte des diverses fonc­
t ions de l 'agr iculture. La fonct ion de produc­
tion s'est trouvée en  situation de découplage 
co m p l et d 'avec les autres fo nct i o n s  et en 
part icu l ie r  cel le d'entret ien .  
Depu is  q uarante ans ,  l ' accent a été mis 
avec ins istance sur  le  rôle  de producteur  de 
denrées a l imentai res ou de produ its énergé­
t i ques .  Conce ntrant  tous  l e u rs efforts sur  
l 'amél ioration des rendements et  de la  pro­
ductivité, les agriculteurs en ont "oubl ié" leur 
activité d'entret ien et ont abandonné  toutes 
les parce l les é lo ignées,  d iffici l ement mécani­
sables ou peu productives . 
Dans les systèmes tradit ion nels de mon­
tag n e ,  l ' e nt ret i e n  du pat r i m o i n e  agr ico le  
( réseaux  d ' i r r i gat i o n  o u  d 'évac u at i o n  des 
eau x ,  m u rettes des terrasses ,  c h e m i n  de 
desserte,  etc . )  nécessaire à la su rv ie de la 
com m u nauté agr icole bénéf ic ia it  aussi très 
d i rectement à la col lectivité ru rale ,  les deux 
étant quasiment confondues.  La concu rren­
ce de zones moins d iffic i les ,  les contraintes 
économiques et comptables ont ,  là e ncore , 
poussé les ag r icu l te u rs à abando n ner  des 
travaux  q u ' i l s  ne pouva ient  p l u s  assumer 
f inancièrement. On commence mai ntenant à 
percevoi r  aussi en p la ine les conséquences 
sur  l 'espace d 'une te l le évo lut ion .  El les sont 
cependant  déj à  connues  et ressent ies en 
montagne ,  avec d 'autant p l us  d'acuité que  
dans  certa ines zones ,  le  seu l  reven u  de la  
p rod u ct ion  n e  s uff i t  p l us  à fa i re  v iv re  les  
hommes.  
La logique trad itio nne l le  de production et 
la nouvel le  logique d'organ isat ion de l 'espa­
ce se trouvent réu n ies en un systèm e  que  
nous avons appelé de "gestion de l 'espace" ,  
système au se in  duque l  i l  faut repenser  le  
fonctionnement de chacu ne des log iques en 
fonction  de l 'autre .  U n champ de q uestions 
nouvel les émerge,  avec en  particu l ier  ce l les 
r e l at i ves  à l a  co m b i n a i s o n  d e  ces  d e u x  
log iques et à leur  articu lation ,  dans l ' i ntérêt 
de l 'exploitation  comme de celu i  des col lecti­
v i tés . La nouve l l e  demande par rapport à 
l 'espace et à son organ isat ion est portée· par 
d ivers acteu rs publ ics ou  privés. Pour s imp l i ­
f ie r  nous  appe l le rons  "do n n e u r  d 'ordre"  le  
représentant de cette demande.  
A part i r  de l 'analyse des objectifs dévelop­
pés par les donneurs d'ord re sur un certai n 
n o m b re d ' o p é r at i o n s  e x p é r i m e n t a l e s  e n  
F r a n c e ,  o n  a p u  i d e n t i f i e r  s i x  g r a n d e s  
attentes par rapport à l 'espace, q u i  corres­
pondent à des fonct ions d ifférentes plus ou 
moins b ien rempl ies selon le  travai l  de l 'ex­
p lo itant. Ce sont : 
- la fonctio n  de productio n ,  déjà  largement 
évoquée,  
- la  fonction paysagère ,  
- la  fonction  env i ro n n ementale (création  et 
gestion de m i l ieux caractéristiques) ,  
- la  fonction  tourist ique  (créat ion et g estion  
d'espaces à vocatio n  de détente et  de lo i ­
s i rs ) , 
- l a  fonct i o n  soc ia le  ( p résence d ' u n e  v i e  
rurale e t  d ' u n  "contrô le"  social de l 'espace) . 
Ces d iverses fonctions  ont  été séparées 
ici pour la  c larté de  l 'exposé, mais dans la 
réal ité les d o n n e u rs d 'ord re avancent  des 
c o m b i n ai s o n s  d e  p l u s i e u rs d 'e nt re  e l l e s ,  
d iverses s e l o n  l e s  s i tuat ions m a i s  comp lé­
mentai res. L'hypothèse qu i  gu ide notre tra­
vai l  est que la  seule fonction de production  
ne peut satisfaire n i  l 'exploitant n i  la  deman­
d e  soc ia le ,  a l o rs q u ' u n e  co m b i n a i s o n  de 
fonct io n s  reco n n ues  et payées permettra 
s imu ltanément de réi ntrodu i re des espaces 
abandon nés dans un système de gestion et 
de rém u nérer ceux qu i  les exploitent. 
LE DÉVELOPPEMENT DE 
RÉPONSES SOUS LA FORME 
DE CONTRATS 
L'émergence de nouve l les  demandes et 
l ' arr ivée des d o n n e u rs d 'ordre corresp o n ­
dants su r  la  scène pub l ique vient bou lever­
ser le schéma tradit ionne l  des rapports entre 
acteu rs de l 'espace rural .  
La formu le  class ique à deux têtes - le  pro­
pr iétaire et l 'exploitant - fait p lace à une rela­
t i on  t r ian g u l a i re dans  l aq u e l l e  le d o n n e u r  
d 'ord re ,  porte-paro l e  d ' u n  e n s e m b l e  d 'ac­
teurs , joue l e  rô le  d ' i ntrus .  La mu lt ip l icat ion 
Aménagement et Nature n a  1 05 
des partenai res transforme la discussion sur  
l 'espace, autrefois confidentie l le ,  en un  véri­
table débat col lectif qui débouche par la  su i ­
te sur  des réal isations en partenariat négo­
cié. 
Les moyens d'act ion du donneur  d'ordre 
dépendent de l 'arsenal j u rid ique de chaque 
pays .  S i  l 'on s 'en t ient aux pr inc ipes ,  tro is  
types d' i ntervention sont  poss ib les,  souvent 
combinés entre eux dans les faits. 
Dans l e  cas l e  p l u s  s i m p l e ,  l e  donneu r  
d'ordre peut tout s i mp lement j oue r  u n  rôle 
d'an imateur ou de catalyseur sur  la relat ion 
propriétaire-explo itant, afi n  que l 'espace soit 
mieux géré. 
Mais souvent, le donneur d'ordre cherche à 
peser sur les décisions relatives à l 'espace , 
en travail lant ce que l 'on a appelé la "maîtrise 
d'usage" : i l  tente par là d'acquérir une partie 
des prérogatives du propriéta ire ,  en se l im i ­
tant à ce qu i  est nécessaire pour  son action .  
A côté de l 'acqu isition , forme absolue de maî­
tr ise d'usage, il existe d'autres poss ib i l ités ,  
plus souples, moins contraignantes et cepen­
dant tout aussi efficaces pour la satisfaction 
de certains objectifs. 
Le trois ième moyen d' i ntervention du don­
neur d'ordre consiste à travai l ler  sa relat ion 
avec l 'exploitant par u n  échange de presta­
t ions .  Pu isqu ' i l  est porteu r  d 'une ex igence 
particu l ière, i l  revient au donneur d'ordre de 
rému nérer l 'agr icu lte u r  qui satisfait à cette 
demande. Les i nterventions de ce type, qu i  
reposent sur des bases ju ridiques existantes 
mais quelque peu mises de côté jusqu'à pré­
sent, semblent  en trai n de f leur i r  actue l le­
ment en France. 
Si l 'on d ist i ngue j u rid iquement le contrat 
de trava i l ,  le contrat d'entreprise ( i nterven ­
tion hors exploitation) e t  le contrat de gestion 
( i nterve nt ion de l 'exp lo itant sur sa propre 
explo itation ) ,  adaptés chacun à des s i tua­
tions d ifférentes, le pr incipe reste en tout cas 
le même : par analog ie  avec le pri ncipe "pol­
l ueur-payeur" ,  mais i nversé ,  i l  s'ag it ic i  de 
rémunérer celu i  qui offre u n  avantage positif 
à la société (au-delà du n iveau "normal" de 
qua l ité que doit respecter tout ag r icu l teu r, 
dans le cadre du contrat de gestion) . 
La notion de système de gestion permet 
ainsi de réintrodu i re la  pr ise en  compte de 
l 'ensemble des fonct ions dont un espace est 
porteur  et que la société souhaite de plus en 
p lus  voir re mp l ies et non p l us  de la seu le  
fonct ion de productio n .  Cette not ion ouvre 
par ai l leurs tout un  champ de réflexions nou­
vel les, d 'une part sur les condit ions très par­
ticu l ières de fonctionnement du marché des 
productions d'environnement et de pay9age, 
et d'autre part sur les modal ités pratiqu.és de 
fonctionnement de ces systèmes de gestion .  
Les formules du type échanges de presta­
tion semblent prometteuses dans la mesure 
où : 
- e l les formal isent et organisent le transfert 
de la charge d'e ntret ien  des m i l i eux  et du  
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paysage ,  de l 'agriculteur qui  l 'exécute gratu i ­
tement (ou ne l 'exécute p lus) vers les parte­
na i res ( l a  co l l ect iv i té  en gén éra l )  q u i  e n  
bénéficient e t  déplorent les défai l lances de 
plus en plus nombreuses, 
- e l les permettent à l 'ag ricu lteur, en particu­
l ier celu i  de montagne,  de réinsérer son acti­
vité dans un  champ économique et d'y réin ­
t rod u i re des  espaces qu i  en  ava ient  été 
exclus, 
- e l les rendent l 'agriculteur responsables de 
son activité de production de biens et de ser­
vices et n'en font pas qu'un "jard in ier" de la 
montagne.  
I l  est  c la i r  qu ' i l  ne s'agit pas de combiner 
des revenus d'orig i nes diverses (agricu lture 
+ emplo i  salar ié dans l ' i ndustrie ou le bâti­
ment par exemple)  pour assu rer la  su rvie 
des agriculteurs,  mais bien de valoriser et de 
rémunérer les productions complémentai res 
( les "co-produ its") de la production agrico le 
classique, productions dont on attend encore 
trop souvent de l 'agriculteur qu ' i l  les effectue 
gratu itement pour le bénéfice de tous. 
I l existe cependant un  certain nombre de 
l im ites . Tout d'abord , i l  n'y aura de solution à 
cou rt terme que pour les espaces porteurs 
de réels enjeux économiques, sociaux, envi­
ronnementaux ou de protect ion contre des 
risques natu rels. I l  s'agit en effet d'une tel le 
révo lut ion dans les modes de pensée que 
l 'on est pas prêt de voir se généraliser rapi­
dement une tel le  rému nération .  Le débat sur 
le n iveau "normal" de la prestation des agri­
culteurs (en termes de qual ité des produ its , 
de paysag e ,  de po l l u t io n ,  etc . )  n 'est pas 
encore ouvert .  Et c'est tout effort en plus de 
ce n iveau normal qui seul pourra prétendre à 
rémunération .  
Enfi n ,  ces nouveaux systèmes de  gestion 
de l 'espace conduisent ,  on l 'a bien senti , à 
une remise en cause partie l le de l ' identité de 
p lus ieurs acteurs : 
- les agricu lteurs qu i ,  en France du moins, 
se considèrent comme producteurs de biens 
a l imentai res ou énergétiques, et conçoivent 
encore d iffic i lement d'être aussi producteurs 
de services d'environnement et de paysage, 
- les col lectivités qu i  reçoivent, de fait, une 
nouve l le  responsab i l i té ,  ce l le  de la gestion 
d 'un  b ien  co l l ectif dont tous profitent mais 
qu 'un petit nombre seu lement gère et entre­
tient de p lus en p lus diffici lement. Sont-el les 
p rê tes  à p a rt i c i p e r  f i n a n c i è r e m e n t  ? 
Organiseront-e l les ,  et comment, le transfert 
f inancier des demandeurs vers les produc­
teurs ? ,  
- la  société p lus globalement qu i ,  en France 
encore , se t rouve en s i tuat i o n  de devo i r  
mieux expl iciter ses projets s u r  l 'espace ru ral 
et montag nard , et de se donner les moyens 
de les réal iser. 
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